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(Extraits)

Notre éphéméride de ce jour 
Le 28 septembre 1939, l’Allemagne nazie et l’URSS achèvent le dépeçage de la Pologne. Les nouvelles frontières est du Reich et ouest de l’empire bolchevique, sont conformes au pacte d’amitié et d’assistance germano‑soviétique, signé un mois auparavant. Les deux alliés fêtent leur victoire sur l’infortunée Pologne par un grand défilé commun à Brest‑Litovsk. 
Grands sujets 
Immigration clandestine : où va la France ? 
Le nombre d’expulsions de clandestins est en chute libre. L’Etat‑PS a manifestement « ouvert les vannes »… 
Il faut bien constater que l’apparente fermeté du discours de Manuel Valls n’a aucune traduction sur le terrain. Les centres de rétention administrative sont ainsi aux deux tiers vides. Celui du Mesnil‑Amelot, le plus grand de France, comporte 240 places. Seules 90 sont occupées... Ce qui pose un sérieux problème, puisque c’est précisément par ces centres que passent les clandestins avant de prendre l’avion pour être expulsés vers leur pays d’origine. Il y a bien une chute des interpellations de clandestins et donc une chute des reconduites à la frontière. 
Peut‑on pointer du doigt le laxisme du gouvernement, alors que c’est la Cour de cassation qui a souligné que la garde à vue des clandestins n’était pas conforme au droit européen ? 
Rappelons que plus de 225.000 clandestins ont été raccompagnés entre 2002 et 2011. Un chiffre bien faible par rapport aux entrées illégales, et ce, malgré l’agitation de Sarkozy, Hortefeux et Guéant. Mais Valls a manifestement l’intention de faire pire, puisqu’il a supprimé les objectifs chiffrés d’éloignement fixés par ses prédécesseurs et qu’il prépare une circulaire pour faciliter la régularisation des étrangers en situation irrégulière. Autant de signaux en faveur du « toujours plus d’immigration »… 
Quelle est l’orientation prise actuellement par Manuel Valls, notamment en ce qui concerne les Roms ? 
En exigeant le démantelant des campements illicites, le gouvernement ne fait qu’appliquer des décisions de justice fondées sur le respect du droit de propriété. Ce qui n’a strictement rien à voir avec la lutte contre l’immigration clandestine. Le gouvernement reste muet sur le taux actuel de délinquance des ressortissants roms. Un chiffre sans doute calamiteux. Entre 2009 et 2011, le nombre de Roms interpellés par la police avait littéralement explosé, avec un bond de 70 %. Par ailleurs, le gouvernement Ayrault vient de détricoter l’une des rares mesures positives de l’ère Sarkozy en matière d’immigration, à savoir la signature de projets de développement des pays d’émigration, dans le but de fixer sur place les populations et donc de limiter l’exode. Bref, vraie gauche ou fausse droite au pouvoir, la déferlante migratoire est devant nous. 
Le racisme anti‑blanc : une révélation pour Copé, une possibilité pour Ayrault, un ovni pour Fillon 
Copé a eu une révélation : le racisme anti‑blanc existe 
Et il l’affirme haut et fort dans un livre à paraître. Je cite : « Un racisme anti‑blanc se développe dans les quartiers de nos villes où des individus — dont certains ont la nationalité française — méprisent des Français qualifiés de "gaulois" au prétexte qu'ils n'ont pas la même religion, la même couleur de peau ou les mêmes origines qu'eux », écrit le secrétaire général de l'UMP dans une belle envolée lyrique. « Nous devons le dénoncer [ce racisme anti‑blanc] » vitupère Copé. L’ennui pour M. Copé, c’est que ce racisme a déjà été dénoncé depuis belle lurette par les millions de Français qui le subissent quotidiennement. Il suffit de lire la multitude de commentaires publiés à ce sujet sur les sites de la réinfosphère pour en être convaincu. Ce qui n’intéresse manifestement pas M. Copé, de « la France d’en haut ». Nous pouvons également conseiller à M. Copé la lecture du livre qu’Hervé Ryssen a consacré à ce sujet en 2011 : « Le racisme anti‑blanc », Editions Baskerville, ISBN 2‑95‑24‑559‑8‑8, disponible au prix de 20 euros dans les meilleures librairies, y compris celles de Meaux. 

Pour Fillon, c’est plus compliqué que ça 
Mercredi, réagissant à chaud, François Fillon s'est d’abord dit « pas choqué » par l'emploi des termes de M. Copé, estimant que, je cite encore : « Le FN n'est propriétaire de rien ». Puis, jeudi, dans une superbe volte‑face, l’ex‑Premier ministre de Sarkozy déclarait, je cite : « Ce n'est pas en copiant les extrémistes que nous convaincrons nos électeurs ni mêmes ceux qui votent pour le Front national », ajoutant : « Pour être fort, il faut être cohérent avec ce que l'on croit et ce que l'on veut pour la France. » Fin de citation. Doit‑on comprendre que le racisme anti‑blanc fait partie de « ce que [l’UMP] veut pour la France ». L’ennui de la langue de bois, c’est qu’elle offre parfois matière à interprétation. « Le courage chez François Fillon ne dure que 24 heures », ironise‑t‑on dans l'entourage de M. Copé. « Hier il semblait d'accord. Le lendemain, repris par le politiquement correct, il opère un virage à 180 degrés. C'est du Roselyne Bachelot dans le texte », ajoute‑t‑on de même source, allusion au livre de l'ex‑ministre de la Santé déplorant la droitisation de la campagne de Nicolas Sarkozy.

Quant à Ayrault ? 
Le Premier ministre a reconnu hier sur France 2 que le racisme anti‑blanc, je cite : « Pouvait exister ». Une formulation pour le moins elliptique. On ne saurait trop conseiller également à M. Ayrault la lecture du livre d’Hervé Ryssen. Ayrault a accusé Copé d'« exploiter [ces termes] à des fins politiques ». Il faut faire « très attention quand on emploie des mots de cette nature », a‑t‑il ajouté, mettant en garde contre « une espèce de course‑poursuite derrière les idées du FN ». Fin de citation. Un Front national qui n'a pas manqué d'épingler le secrétaire général de l'UMP, l'accusant de « Copé‑coller » ! 
Brèves françaises 
Hollande se rêve‑t‑il en gendarme du monde ? 

C’est en effet la question que l’on pourrait se poser après avoir entendu à l’ONU le récent discours de politique internationale du président de la République. Au‑delà des formulations conventionnelles, la plupart vides de sens, ce discours est essentiellement marqué par la volonté brouillonne d’intervenir là où les intérêts du « camp occidental », comprendre des Etats‑Unis, sont en jeu, le tout naturellement sous couvert de « démocratie » et de « sécurité internationale ». En cela, de Sarkozy à Hollande, il y a bel et bien continuité de la politique internationale de la France. Le président a ainsi évoqué l’urgence d’une intervention au Sahel, en Syrie et au Mali, martelant le verbe « agir » à neuf reprises. Ce discours est à replacer dans le manichéisme primaire — très apprécié des Américains — consistant à opposer le camp occidental (le bien) face au camp des pays supposés « non démocratiques » (le mal). Dans ce contexte, l’« ingérence », chère à Bernard Kouchner, est le seul moyen envisageable. Par son intervention en Libye, Sarkozy était manifestement en quête de reconnaissance internationale. Hollande, qui n’a sans doute pas suffisamment médité sur les conséquences du fiasco libyen, est prêt à chausser les rangers de son prédécesseur, en quête des mêmes illusions. 

Pouvoir d’achat : les Français sont inquiets 
L’inquiétude des Français en matière de pouvoir d'achat progresse de façon spectaculaire, comme le montre un sondage Viavoice diffusé hier, à la veille de la présentation du projet de budget 2013. Ainsi, 53 % de nos compatriotes prévoient une dégradation de leur pouvoir d'achat au cours des trois prochains mois, soit une hausse de sept points en un mois et de dix‑sept points depuis mai. Pour Viavoice, je cite : « Cette évolution spectaculaire s'explique par le climat d'austérité à la fois actuel et anticipé ». Fin de citation. Les Français ont encore en mémoire les deux plans de rigueur de 2011. L’inquiétude progresse en particulier pour deux postes de dépenses, la fiscalité qui ne cesse de s’amplifier sous le gouvernement Ayrault, citée par 37 % des personnes interrogées, et le prix du gaz, par 25 %. 

Les socialistes cultivent le révisionnisme historique 
Anne Hidalgo, candidate PS à la mairie de Paris, a surpris tout le monde avec ses propos sur le Front national, selon elle parti collaborationniste, alors qu’il a été créé en 1972, soit 27 ans après la fin de la guerre. Mais François Hollande sait également ne pas être en reste en matière de révisionnisme historique. Inaugurant le 21 septembre un mémorial de la Shoah à Drancy, le président de la République a en effet déploré, je cite : « Que Drancy [ait] été gardé par des gendarmes français... ». Dans un long article publié en mai 1992, un chercheur indépendant avait longuement évoqué « l’affaire de Drancy ». Pour n’affoler personne, nous l’appellerons le professeur Heref, pseudonyme construit sur le modèle de Hergé, l’immortel créateur de Tintin. Qu’affirme, documents à l’appui, le professeur Heref ? Je cite : « Progressivement, les Juifs élimineront les autorités françaises et s’empareront des leviers de commande du camp de Drancy ; ils traiteront directement avec les autorités allemandes, et il s’ensuivra une étonnante collaboration dont Aloïs Brunner, en particulier, ne pourra que se féliciter. Drancy comptera successivement sept commandants, juifs : le tricoteur Asken (…) ; Max Blanor ; François Montel ; Georges Kohn (…) ; Robert‑Félix Blum ; Georges Schmidt ; Oscar Reich et Emmanuel Langberg. (…) ». Fin de citation. 
Brèves internationales 
Politiquement correct : Tintin une nouvelle fois au banc des accusés 
Le directeur artistique de la Maison de la culture de Stockholm, et rappeur à ses heures perdues, Behrang Miri, d’origine marocaine, a déclaré cette semaine vouloir interdire Tintin des bibliothèques de son établissement. Il reproche au jeune reporter belge le plus apprécié des enfants depuis plus de 50 ans, de représenter, je cite : « Une caricature empreinte d’une perspective colonialiste ». Selon M. Miri, Tintin véhiculerait des idées et des représentations « discriminantes ». Cette vision ne semble pourtant pas être partagée par les Suédois qui, selon un récent sondage, ont voté à plus de 85 % contre ce projet de censure. Le rappeur a également déclaré vouloir bannir, de façon plus générale, au nom de la protection des enfants et du politiquement correct, tous les livres pouvant être jugés, je cite encore : « Discriminants » ou « Homophobes ». La Maison de la culture a par la suite recouvré la raison, puisqu’elle a annoncé que ce projet d’interdiction de Tintin ne serait finalement pas réalisé. Une victoire contre le politiquement correct, mais pour combien de temps ? 

Reconnaissance des fêtes musulmanes à Hambourg 
Un nouveau pas dans l’islamisation de l’Europe vient d’être franchi outre‑Rhin. Ainsi, la ville portuaire de Hambourg s’apprête à reconnaître certains jours fériés musulmans. Il s’agit d’un geste fort en Allemagne où vit une importante communauté musulmane et où la place de l’islam fait débat. Cette ville de 1,8 million d’habitants a conclu un accord jugé historique avec les communautés musulmane et alévie, une branche hétérodoxe de l’islam très présente en Turquie. Le contrat accorde des droits aux musulmans concernant l’instruction religieuse à l’école ou les rites funéraires, doit encore être adopté par le Parlement local. Les quelque 130.000 musulmans de Hambourg, auxquels s’ajoutent 50.000 alévis pourront bénéficier de trois jours fériés. Ils devront toutefois les prendre en journées de vacances, comme c’est le cas déjà pour certaines fêtes chrétiennes qui sont fériées à l’échelle d’un Land, pas au niveau fédéral. 

Naples : développement du localisme par la mise en place d’une monnaie locale 
Le maire de Naples a décidé de mettre en place une monnaie locale : « Le Napo ». Une initiative qui mérite d’être soulignée, tant elle représente un espoir pour le localisme en milieu urbain. La création d’un tel dispositif a pour but de relancer l’économie de la ville. Face à la prolifération des grandes surfaces en périphérie et à la diminution sensible du nombre de commerçants intra‑muros, les promoteurs de cette nouvelle monnaie entendent inciter les Napolitains à acheter chez eux. Ainsi, en consommant des produits et des services via les « Napos », les Napolitains bénéficieront d’un rabais de 10 %. Ce système permettra également de lutter contre le blanchiment d’argent, pratique courante dans cette région d’Italie. Si les critiques fusent sur la mise en concurrence d’une telle monnaie avec l’euro, les commerçants et les habitants de Naples n’en ont cure : ils ont d’ores et déjà adopté le « Napo » dans leurs échanges quotidiens. 

La bonne nouvelle du jour 
C’est le lancement, lundi 1er octobre, du site d’information de Robert Ménard. Pour le journaliste, je cite : « L’objectif est d’intervenir en toute liberté dans le champ de l’actualité, avec l’ambition de réunir et de fédérer le cercle en voie de disparition des empêcheurs de penser en rond. » 
